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I. Introduction 

1. On trouvera dans le present rapport un bilan detaille de l’application de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, depuis mon dernier rapport date du 
17 juillet 2019 (S/2019/574), ainsi que des dispositions de la resolution 2485 (2019). 
La zone d’operations de la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) a 
connu un regain de tension. Certains des engagements pris par les deux parties au titre 
de la resolution 1701 (2006) n’ont toujours pas ete remplis et aucun progres n’a ete 
accompli concernant l’instauration d’un cessez-le-feu permanent entre le Liban et 
Israel. 


II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A, Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

2. Le l er septembre, la FINUL a ete temoin d’une aggravation de la situation dans 
sa zone d’operations, dans le contexte d’un regain de tension, lorsqu’il est apparu 
qu’un drone s’etait ecrase et qu’un autre avait explose a Beyrouth le 25 aout. 

3. A la suite de cet episode, la FINUL a constate une intensification des survols du 
territoire libanais par les Forces de defense israeliennes et des activites menees au sud 
de la Ligne bleue, ainsi que des deplacements de personnes en civil qui observaient, 
depuis le cote libanais, des zones situees au sud de la Ligne bleue. A titre preventif, 
la FINUL a intensifie ses operations visant a empecher les tirs de roquette et ses 
activites d’observation dans toutes les municipalites situees le long de la Ligne bleue. 
Le Chef de mission et commandant de la Force a insiste aupres des dirigeants 
politiques libanais et israeliens sur la necessite de respecter pleinement la resolution 
1701 (2006). 

4. Le 26 aout, la FINUL a observe 10 fusees eclairantes tirees par les Forces de 
defense israeliennes pres de Chebaa (secteur est), dont deux sont tombees au nord de 
la Ligne bleue, declenchant un incendie. Le 28 aout, l’Armee libanaise a declare 
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qu’elle avait tire sur trois drones israeliens qui survolaient Kfar Kila (secteur est), les 
contraignant a repartir au sud de la Ligne bleue. La FINUL n’a pas ete temoin de la 
scene. Dans une declaration publiee le meme jour, les Forces de defense israeliennes 
ont admis que bien qu’ayant ete pris pour cible, les drones n’avaient « subi aucun 
dommage ». Le 31 aout, la FINUL a detecte quatre obus eclairants tires depuis un 
point a proximite d’une position des Forces de defense israeliennes pres de Bastra 
(secteur est). Des eclats de projectiles ont traverse la Ligne bleue et atterri a l’interieur 
d’une position des Nations Unies au nord-est de Bastra, mettant gravement en danger 
le personnel de la FINUL. 

5. Le l er septembre, la FINUL a entendu trois fortes deflagrations, attributes a des 
tirs de missiles, visant un secteur au sud de la Ligne bleue, depuis une zone situee a 
l’est d’Ai'taroun (secteur ouest). Elle a ensuite observe des tirs d’artillerie provenant 
du sud de la Ligne bleue, en direction de la zone en question. Le Chef de mission et 
commandant de la FINUL s’est immediatement mis en contact avec l’Armee libanaise 
et les Forces de defense israeliennes. 

6. L’enquete technique menee par la FINUL sur 1’episode du l er septembre arevele 
que trois missiles antichars avaient ete lances depuis le nord de la Ligne bleue sur un 
vehicule blinde de transport de troupes israelien, de modele Wolf, avec cinq militaires 
a bord ; les Forces de defense israeliennes ont declare a la FINUL qu’il s’agissait, 
selon elles, de missiles Kornet. D’apres revaluation technique de la FINUL qui 
portait sur le point d’impact, la vitesse, la trajectoire prevue et la ligne de visee allant 
du point de lancement au point d’impact du missile, la Force a estime que les missiles 
antichars avaient ete lances depuis une aire comprenant deux sites contigus de Green 
Without Borders, a Maroun el-Ras. Dans une lettre datee du 5 septembre, la FINUL 
a officiellement demande a l’Armee libanaise de lui faciliter l’acces a ces sites. 

7. Le Hezbollah a revendique la responsabilite de la frappe. Les Forces de defense 
israeliennes ont informe la FINUL que les cinq occupants du vehicule etaient 
indemnes. La FINUL a confirme que le l er septembre, les Forces de defense 
israeliennes avaient vise a l’aide d’obus d’artillerie les environs des villages de 
Maroun el-Ras et d’A'itaroun au Liban (secteur ouest), declenchant des incendies. La 
FINUL n’a pas trouve de preuves de l’emploi de bombes a sous-munitions et d’armes 
incendiaires par les Forces de defense israeliennes, signale par le Liban dans des 
lettres identiques datees du 3 septembre qu’il avait adressees au President du Conseil 
de securite (A/73/996-S/2019/708) et a moi-meme. 

8. Dans une lettre datee du 19 septembre, l’Armee libanaise a confirme qu’elle 
faciliterait l’acces aux sites de Green Without Borders en question. Toutefois, le 
20 septembre, un officier de l’Armee libanaise n’a laisse la FINUL acceder qu’a une 
partie de ces sites et lui a interdit d’utiliser le materiel technique requis. Les hauts 
responsables de la Force ont adresse de multiples communications a l’armee et aux 
dirigeants politiques libanais, la FINUL n’a pas ete autorisee a acceder pleinement 
aux sites, au motif qu’il s’agissait de proprietes privees. La Force continue de faire 
valoir qu’il lui est necessaire d’acceder librement a ces sites. 

9. Le 9 septembre, le Hezbollah a declare que « la resistance » avait intercepts, 
« avec des armements adaptes », un drone israelien qui franchissait la frontiere entre 
le Liban et la Palestine occupee en direction de la localite de Ramiye, dans le sud du 
pays. Les Forces de defense israeliennes ont confirme qu’un drone de petite taille 
etait tombe en territoire libanais. La FINUL poursuit ses contacts avec les parties pour 
determiner les circonstances de 1’incident. Le 23 octobre, les medias libanais ont 
rapporte qu’un habitant de Kfar Kila avait abattu un petit drone israelien. De leur 
cote, les Forces de defense israeliennes ont declare dans un tweet qu’un drone etait 
tombe en territoire libanais. Une enquete de la FINUL est en cours. 
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10. Les tensions sont montees a Blida (secteur est) lors du debroussaillage effectue 
par les Forces de defense israeliennes au sud de la Ligne bleue enjuin et juillet. La 
FINUL a renforce sa presence dans la zone a titre preventif. Les deplacements de la 
Force et du Groupe d’observateurs au Liban ont ete restreints a l’interieur et autour 
de Blida pendant cette periode. L’incident le plus grave s’est produit le 30 juin, 
lorsque huit hommes, a bord de quatre vehicules, ont bloque le passage d’une 
patrouille du Groupe d’observateurs au Liban pres de Blida et ont frappe le vehicule 
de la patrouille avec des battes de baseball en mena?ant d’y mettre le feu. Le 
lendemain, dans la meme zone, quatre personnes se sont approchees d’une equipe de 
la FINUL et lui ont conseille de partir ; elle a etabli par la suite que le bras d’une 
excavatrice utilisee par les Forces de defense israeliennes avait franchi la Ligne bleue 
le 1 er juillet. 

11. La FINUL a observe 11 feux dans des champs de mines situes le long de la Ligne 
bleue, qui ont provoque l’explosion de 51 mines. A trois reprises, les tensions se sont 
avivees a Blida car l’Armee libanaise et les Forces de defense israeliennes 
s’accusaient mutuellement d’avoir allume les incendies. Pour eviter de nouvelles 
tensions, la FINUL s’est concertee avec les parties au sujet des interventions de lutte 
contre les incendies a proximite de la Ligne bleue, tout en pretant appui sur ce plan 
aux equipes de la defense civile libanaise. 

12. Dans une lettre adressee au Chef de mission et commandant de la Force, re?ue 
le 17 septembre, le Ministre libanais de la defense, Elias Bou Saab, a affirme que les 
Forces de defense israeliennes avaient acces a un tunnel ferroviaire desaffecte 
longeant le littoral au niveau de Ras-Naqoura/Rosh HaNikra qui, selon lui, etait 
obstrue au moyen d’une paroi de beton a 40 metres au nord de la Ligne bleue. II a 
demande a la FINUL de determiner si les Forces de defense israeliennes avaient acces 
a la portion du tunnel situee au-dela de la Ligne bleue. Le 25 septembre, les Forces 
de defense israeliennes ont installe une camera a l’entree nord du tunnel. Le 
26 septembre, alors que le Chef de mission et commandant de la FINUL avait donne 
l’assurance qu’il avait contacte les Forces de defense israeliennes pour faire enlever 
la camera, l’Armee libanaise a entrepris de la retirer mais a du abandonner car de la 
fumee se degageait de l’appareil. La FINUL a observe par ailleurs au sud de la Ligne 
bleue 14 soldats israeliens tirer quatre coups de feu en direction de la mer. Aucune de 
ces activites n’a ete coordonnee avec la FINUL : a sa demande, les Forces de defense 
israeliennes ont finalement retire la camera dans le courant de la journee et la FINUL 
poursuit ses contacts avec Israel au sujet de 1’acces a ce tunnel. 

13. L’Armee libanaise s’est opposee en juin a la construction d’un mirador par les 
Forces de defense israeliennes dans une zone faisant l’objet de reserves de la part du 
Liban, a Rosh HaNikra, en face de Ras-Naqoura, comme indique au paragraphe 5 de 
mon precedent rapport (S/2019/574) ; elle s’est egalement opposee a la construction 
de murs pare-eclats en T dans une zone faisant l’objet de reserves de la part du Liban 
a Arab el-Wazzani (secteur est). La FINUL continue de demander instamment aux 
deux parties d’annoncer a l’avance toute activite prevue a proximite de la Ligne bleue. 

14. Israel a continue de violer l’espace aerien libanais presque quotidiennement, au 
mepris des dispositions de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete du Liban. 
De juillet a octobre, la FINUL a enregistre 787 violations de l’espace aerien, soit une 
duree totale de 3 292 heures de survol. Des drones ont ete employes dans environ 
91 % des violations, sachant que l’on a constate une augmentation de l’utilisation de 
drones de petite taille du 25 aout au l er septembre. Le reste du temps, il s’agissait 
d’avions de combat ou d’appareils non identifies. Dans des lettres identiques datees 
du 19 aout adressees a la Presidente du Conseil de securite et a moi-meme (A/73/986- 
S/2019/675), le Liban a declare qu’Israel avait « poursuivi sa serie d’atteintes 
flagrantes a la souverainete du pays et a la resolution 1701 (2006) du Conseil de 



S/2019/889 


securite » et que « le l er juillet 2019, neuf avions de combat israeliens avaient viole 
l’espace aerien libanais et tire, en deux occasions, des missiles au-dessus du territoire 
libanais, qui avaient atterri au cceur du territoire syrien », ajoutant qu’il « condamnait 
dans les termes les plus energiques cette violation israelienne dangereuse ». La 
FINUL a proteste contre chacune des violations aupres des Forces de defense 
israeliennes et preconise a nouveau leur cessation immediate. 

15. Les Forces de defense israeliennes ont continue d’occuper la partie nord de 
Ghajar et une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue. Si le Gouvernement 
libanais a accueilli favorablement la proposition de la FINUL, communiquee aux 
parties en 2011, d’ceuvrer a faciliter le retrait, de la zone occupee, des Forces de 
defense israeliennes, le Gouvernement israelien, pour sa part, n’a toujours pas reagi. 

16. La FINUL a observe a quatre reprises des soldats des Forces de defense 
israeliennes pointer leurs armes en direction du nord de la Ligne bleue. L’incident le 
plus grave s’est produit le 30 octobre, lorsqu’une patrouille du Groupe d’observateurs 
au Liban a vu trois soldats israeliens mettre en joue deux soldats libanais au nord-est 
de Bastra (secteur est) avant de quitter la zone. 

17. Du 25 juin au 31 octobre, la FINUL a enregistre 420 violations de la Ligne bleue 
par voie terrestre commises par des civils non armes qui l’avaient franchie vers le 
sud, parmi lesquelles 271 violations commises par des bergers et des fermiers, 
principalement dans le secteur des fermes de Chebaa, et par des agriculteurs cultivant 
leurs champs pres de Rmei'ch, ainsi que 99 violations en rapport avec des civils qui 
se rendaient au puits de Chaaeib pres de Blida (secteur est). A une occasion, des 
chasseurs armes venus du Liban ont franchi la Ligne. La FINUL mene des activites 
de sensibilisation aupres de la population locale pour prevenir ces violations. Outre 
celle commise par les Forces de defense israeliennes dont il est question au 
paragraphe 10, des soldats israeliens ont traverse la Ligne bleue vers le nord pres de 
Bastra les 18 et 23 octobre alors qu’ils patrouillaient a pied. 

18. En application de la resolution 1701 (2006), la FINUL a continue d’aider 
l’Armee libanaise a etablir, entre la Ligne bleue et le Litani, une zone exempte de tous 
personnels armes, biens et armes autres que ceux deployes dans la zone par le 
Gouvernement libanais et elle-meme. A des fins de dissuasion et de prevention, elle 
s’est employee en priorite a proceder a des patrouilles et a des operations de 
prevention de tirs de roquettes et a maintenir des postes de controle dans les zones de 
tensions recentes ou revetant une importance historique. Ainsi, en etroite coordination 
avec l’Armee libanaise, elle a maintenu 16 postes de controle permanents et, en 
moyenne, 163 postes de controle temporaires, et a mene 293 operations de prevention 
de tirs de roquettes par mois. 

19. Outre les trois missiles mentionnes au paragraphe 6 et les armes observees lors 
des manifestations qui ont eu lieu a Tyr (secteur ouest) les 18 et 19 octobre (voir 
par. 64), la FINUL a constate a 260 reprises la presence d’armes non autorisees dans 
la zone d’operations. Comme indique a 1’annexe I, il s’agissait, a quatre exceptions 
pres, d’armes de chasse. 

20. Conformement a la demande formulee par le Conseil dans la resolution 2373 
(2017), puis de nouveau dans les resolutions 2433 (2018) et 2485 (2019), la FINUL a 
maintenu un rythme operationnel intense, menant en moyenne 14 356 activites 
operationnelles militaires chaque mois, dont 6 669 patrouilles ; 6,4 % de ces activites 
ont ete menees par une equipe comptant au moins une femme. La Force a poursuivi 
22 % de ses activites operationnelles en etroite coordination avec l’Armee libanaise. 

21. La FINUL a maintenu une presence operationnelle dans l’ensemble des 
municipalites et villages dans sa zone d’operations en organisant des patrouilles 
motorisees, pedestres ou aeriennes. Elle a egalement continue d’organiser des 
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patrouilles motorisees, pedestres ou aeriennes aux alentours des sites de Green 
Without Borders situes a proximite de la Ligne bleue. Des patrouilles de 
reconnaissance aerienne ont continue d’etre effectuees au-dessus des zones 
auxquelles les patrouilles terrestres ont un acces limite, telles que les proprietes 
privees, les terrains accidentes et les zones contaminees par des restes explosifs de 
guerre ou des mines antipersonnel. La FINUL a intensifie ses patrouilles nocturnes, 
qui sont passees de 35 % en juin a 45 % en septembre. 

22. Si la liberte de circulation de la FINUL a ete respectee dans 1’ensemble, a 
plusieurs reprises elle a connu des restrictions a la libre circulation ou a l’acces a 
certains lieux (voir annexe II). Elle s’est frequemment vu signifier par l’Armee 
libanaise ou par des habitants que les lieux auxquels elle tentait d’acceder etaient des 
proprietes privees et qu’elle ne pouvait y entrer sans etre escortee par l’Armee 
libanaise. La FINUL continue de dialoguer avec l’Armee pour obtenir le droit 
d’acceder sans entrave aux lieux ou elle a besoin de se rendre a l’interieur de la zone 
d’operations. 

23. Malgre ses demandes repetees, la FINUL a continue de se voir refuser l’acces 
aux entrees des tunnels situees au nord de la Ligne bleue, comme il en etait deja 
question dans mon precedent rapport (S/2019/237, par. 2). 

24. L’ONU a continue de communiquer avec les autorites libanaises au sujet de 
1’incident du 4 aout 2018 dans le village de Majdal Zoun (secteur ouest), au cours 
duquel des individus armes ont attaque une patrouille de la FINUL, comme indique 
dans mon rapport du 15 novembre 2018 (S/2018/1029, par. 16). Les autorites 
libanaises n’ont pas explique pourquoi les conclusions de l’Armee, qui ont ete 
rendues publiques le 17 decembre 2018 et dont j’ai fait etat dans mon rapport du 
14 mars 2019 (S/2019/237, par. 20), s’ecartaient sensiblement de celles de la FINUL. 
L’ONU ignore a ce jour si des poursuites penales ont ete engagees pour traduire les 
auteurs de ces actes en justice. La FINUL a fourni aux autorites libanaises des 
informations susceptibles d’aider a les identifier, et l’ONU est en contact avec elles 
pour obtenir des mises a jour sur cette affaire et en assurer le suivi. 

25. En coordination etroite avec la marine libanaise, le Groupe d’intervention 
navale de la FINUL a mene des operations d’interdiction dans l’ensemble de la zone 
d’operations maritime, arraisonnant 3 340 navires, dont 537 ont ete inspectes par les 
autorites libanaises, qui n’ont rien trouve a redire. Pour continuer d’appuyer le 
renforcement des capacites de la marine libanaise, le Groupe d’intervention navale a 
organise 202 seances de formation a la surveillance et a l’arraisonnement de navires. 

26. Dans le cadre du Dialogue strategique, la FINUL a poursuivi ses entretiens sur 
[’elaboration d’une strategic visant a transferer progressivement les responsabilites 
du Groupe d’intervention navale a la marine libanaise, conformement aux resolutions 
2433 (2018) et 2485 (2019) du Conseil. Les 30 aout et 13 septembre, l’Armee 
libanaise a presente aux representants de l’ONU, de l’Union europeenne et de sept 
pays interesses les principaux elements d’un plan de developpement a long terme de 
la marine libanaise, ainsi que son plan pour le deployment d’un regiment modele. 
Elle a annonce qu’un batiment situe a Sribbin (secteur ouest) serait le futur quartier 
general du regiment. 

B. Dispositifs de securite et de liaison 

27. La FINUL a tenu les 8 aout et 26 septembre des reunions tripartites consacrees 
aux questions de liaison et de coordination et aux violations de la resolution 1701 
(2006). Elle s’est egalement entretenue maintes fois avec l’Armee libanaise et les 
Forces de defense israeliennes, y compris au sujet des dispositifs visant a attenuer les 
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tensions le long de la Ligne bleue. Les mecanismes de liaison et de coordination de 
la FINUL, dont les reunions tripartites, demeurent les principaux outils dont dispose 
le Chef de mission et commandant de la Force pour desamorcer les tensions le long 
de la Ligne bleue. 

28. L’Armee libanaise etant davantage sollicitee du fait des manifestations qui ont 
lieu depuis le 17 octobre, la FINUL a du adapter son dispositif de forces dans sa zone 
d’operations. Elle a maintenu des contacts reguliers avec les deux parties afin de 
remedier aux problemes de securite, en particulier le long de la Ligne bleue. 

29. Bien qu’Israel ait donne son accord en 2008 a la proposition consistant a creer 
un bureau de liaison de la FINUL a Tel-Aviv (Israel), la creation du bureau est restee 
en suspens. 

30. En application de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite, 5 331 membres du personnel militaire et civil de la FINUL, dont 363 
femmes, ont participe a des seances de formation proposees par la Force sur la prise 
en compte des questions de genre. Le 17 juillet, la FINUL a inaugure, en collaboration 
avec l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes), le deuxieme module de formation au reglement des conflits 
et a la mediation, auquel 34 femmes de Tyr ont assiste. La Force a egalement evoque 
la reduction des risques de catastrophe avec 17 representantes de diverses 
associations. 

C. Desarmement des groupes armes 

31. Comme indique dans mon rapport sur 1’application de la resolution 1559 (2004) 
du 15 octobre 2019 (S/2019/819), aucun progres n’a ete accompli sur le plan du 
desarmement des groupes armes. Le Hezbollah a continue de reconnaitre 
publiquement qu’il maintenait des missiles de precision et autres capacites militaires. 
Le maintien d’armes echappant au controle de l’Etat par le Hezbollah et d’autres 
groupes en violation de la resolution 1701 (2006) continue d’entraver la capacite de 
l’Etat d’exercer pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. 

32. Le 12 juillet, le Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a declare : 
tout le nord d’Israel « est dans notre ligne de mire. On peut le frapper de n’importe 
quel point du Liban et a tout moment ». II a ajoute : « sur le plan du renforcement des 
capacites de la resistance, le nombre de missiles dont nous disposons aujourd’hui est 
bien superieur a celui que nous avions en 2006, en terme de qualite et de precision, 
ce qui preoccupe grandement Israel et les Etats-Unis d’Amerique ». 

33. Dans des lettres identiques en date du 25 aout 2019 qui avaient ete adressees a 
la Presidente du Conseil de securite et a moi-meme (A/73/988-S/2019/683) et comme 
indique au paragraphe 15 de mon rapport du 15 octobre 2019 (S/2019/819), la 
Representante permanente du Liban aupres de 1’Organisation des Nations Unies avait 
indique que selon la direction d’orientation du commandement de l’armee libanaise, 
« le 25 aout 2019 a 2 h 30, alors que deux avions de reconnaissance israeliens qui 
avaient penetre dans l’espace aerien libanais survolaient la banlieue sud de Beyrouth, 
le premier est tombe au sol et le second a explose en vol, faisant des degats 
materiels ». Elle avait ajoute que son pays « condamne dans les termes les plus 
vigoureux cette violation flagrante par Israel de la souverainete nationale du Liban et 
de la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite ». 

34. Dans un discours du 25 aout, le Secretaire general du Hezbollah a estime qu’il 
s’agissait la du « premier acte degression depuis le 14 aout 2006 ». II a ajoute: « c’est 
une violation flagrante des regies d’engagement qui avaient ete etablies apres la 
guerre de juillet 2006 ». II a declare : « Dorenavant, nous nous en prendrons aux 
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drones israeliens dans les cieux du Liban ». II faisait allusion au raid aerien mene le 
24 aout a Aqraba, pres de Damas, revendique par la suite par Israel. Selon 
M. Nasrallah, ce raid, qui visait un centre du Hezbollah, avait fait deux morts parmi 
des jeunes du parti. II a promis a nouveau : « si Israel tue l’un de nos freres en Syrie, 
nous riposterons au Liban et non dans les fermes de Chebaa ». Le l er septembre, il a 
declare que l’attaque du Hezbollah contre des cibles en Israel avait ete menee en 
riposte au deces des deux jeunes libanais du Hezbollah au cours du raid aerien 
israelien du 24 aout a Aqraba, en Republique arabe syrienne. 

35. A la suite de l’attaque au drone a Beyrouth, le President de la Republique 
libanaise, Michel Aoun, a immediatement condamne ce qu’il a qualifie « d’atteinte 
flagrante a la souverainete et a T integrity territoriale du Liban et de nouveau chapitre 
dans les violations constantes de la resolution 1701 (2005) ». Le Premier Ministre, 
Saad Hariri, a declare : « cette derniere agression qui s’accompagne d’un survol 
massif de 1’aviation israelienne constitue une menace contre la stability regionale ». 
II a preconise de « faire preuve de sagesse, de calme et de retenue », pour « sortir de 
la crise et faire cesser les attaques d’Israel contre le Liban ». 

36. Le 26 aout, le President de la Republique a declare : « le Liban se reserve le 
droit de se defendre car ce qui s’est passe est une declaration de guerre, qui nous 
autorise a exercer notre droit de defendre notre souverainete, notre independance et 
notre integrity territoriale ». Le 27 aout, le Conseil superieur de la defense a affirme 
le droit des Libanais a la legitime defense par tous les moyens et contre toute 
agression. 

37. Comme indique au paragraphe 15 de mon rapport du 15 octobre 2019 
(S/2019/819), en annonpant les constatations de l’Armee libanaise a Tissue de son 
enquete lors d’un point de presse le 19 septembre, le Ministre de la defense a denonce 
Tincident « comme etant le plus grave depuis la guerre de juillet 2006 ». II a ajoute : 
« 480 violations par Israel de la resolution 1701 (2006) ont ete constatees ces deux 
derniers mois, dont les plus graves sont les drones charges d’explosifs qui ont survole 
l’aeroport de Beyrouth et mis en peril le trafic aerien et se sont ensuite diriges vers la 
banlieue sud, dont Tun transportait 4,5 kilogrammes d’explosifs plastiques et le 
second etait compose de huit moteurs. Le drone est de type militaire avance et visait 
a attaquer la ville de Beyrouth. II a ete lance a partir de l’aeroport de Habonim en 
Israel et etait teleguide ». 

38. L’Armee libanaise a declare le 12 octobre qu’un drone israelien avait viole 
l’espace aerien libanais et survole le meme secteur de Beyrouth que le 25 aout. Elle 
s’est deployee par la suite sur les lieux. 

39. Le 10 septembre, declarant: « le Liban et son gouvernement respectent la 
resolution 1701 (2006) et le Hezbollah fait partie du gouvernement qui respecte cette 
resolution », le Secretaire general du Hezbollah a declare : « si le Liban est attaque, 
cela suscitera une riposte appropriee et proportionnee. II n’existe plus de lignes 
rouges, c’est termine ». 

40. Le 9 octobre, le Premier Ministre a declare a ma Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, Rosemary DiCarlo, qui etait 
en visite au Liban, l’attachement du Gouvernement a la resolution 1701 (2006) et a 
la politique de dissociation. 

41. Le 31 octobre, alors que les medias avaient signale le tir d’un missile anti-aerien 
depuis Nabatiye, le Hezbollah a revendique la responsabilite « d’avoir reagi, avec les 
armes appropriees, face a un drone de l’ennemi israelien, qui volait dans les cieux du 
Liban, le contraignant a quitter l’espace aerien libanais ». Dans un tweet, les Forces 
de defense israeliennes ont declare qu’un de leurs drones avait essuye des tirs, mais 
n’avait pas ete touche. 
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42. Le 30 juin a Aley (Mont-Liban), les partisans du Parti socialiste progressiste ont 
appuye une visite prevue du Ministre des affaires etrangeres et chef du Courant 
patriotique libre, Gebran Bassil. Lorsque le convoi du Ministre d’Etat (druze) pour 
les affaires des refugies et membre du Parti democratique libanais, Saleh al-Gharib, 
s’est retrouve face aux manifestants, deux de ses gardes du corps ont ete tues dans un 
echange de coups de feu. L’Armee libanaise a erige par la suite 100 points de controle 
et procede a au moins 171 arrestations. 

43. Plusieurs contentieux personnels, notamment a Baalbek, dans l’est du Liban, 
ont degenere en fusillades. A la suite d’un echange de coups de feu a Baalbek le 
28 juillet au cours duquel trois personnes ont ete tuees et trois autres blessees, des 
assaillants non identifies ont tire sur une patrouille de l’Armee libanaise, blessant un 
soldat. Le 12 septembre, un agent des Forces de securite interieure a ete blesse, alors 
qu’il tentait d’arreter des personnes qui chassaient illegalement dans l’Akkar (Liban- 
Nord). 

44. L’etat de la securite dans les camps des refugies de Palestine au Liban est 
demeure stable, malgre un incident dans le camp d’Ain el-Heloue. Le 2 aout, le frere 
d’un membre d’Asbat el-Ansar aurait ete tue par des individus affilies a l’islamiste 
Bilal Arqoub, ce qui a degenere en affrontement a l’arme lourde. Deux des fils 
d’Arqoub ont ete apprehendes et remis a l’Armee libanaise. Bilal Abou Arqoub a ete 
pour sa part tue durant les accrochages qui ont suivi. 

45. Aucun progres n’a ete accompli sur le plan du demantelement des bases 
militaires tenues par le Front populaire de liberation de la Palestine-Commandement 
general et Fatah-Intifada, qui continuent de compromettre la souverainete du Liban 
et d’empecher l’Etat de surveiller et de controler veritablement certaines parties de la 
frontiere. 

46. L’Armee libanaise et les forces de securite ont procede du 25 juin au 15 octobre 
a 23 arrestations dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, y compris de personne s 
qui seraient affiliees a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et a l’ex-Front 
el-Nosra. 

D. Embargo sur les armes et controle des frontieres 

47. Des accusations de transferts d’armes a des acteurs armes non etatiques ont 
continue d’etre lancees et suscitent une vive preoccupation. L’ONU prend au serieux 
les allegations relatives aux transferts d’armes mais n’est pas en mesure de les verifier 
de fa?on independante. Si ces allegations etaient averees, ces faits constitueraient une 
violation de la resolution 1701 (2006). Pour plus d’informations, se reporter a 
1’annexe III. 

48. Comme indique au paragraphe 34 de mon rapport du 15 octobre 2019 
(S/2019/819), lors du debat public trimestriel au Conseil de securite qui s’est tenu le 
23 juillet, le Representant permanent d’Israel a declare : « Le port de Beyrouth est 
maintenant le port du Hezbollah ». II a ajoute : « la Force Al-Qods iranienne exploite 
les ports civils a Damas et a Beyrouth ainsi que les infrastructures terrestres civiles 
et la frontiere libano-syrienne pour faire passer en contrebande des armes, des biens 
a double usage et d’autres moyens ». Le 26 juillet, le Secretaire general du Hezbollah 
a rejete les allegations comme etant « de fausses affirmations qui visent a imposer un 
controle sur le port et l’aeroport ». 

49. Le 29 aout, les Forces de defense israeliennes ont diffuse une video dans 
laquelle elles citaient les noms de trois officiers de haut rang du Corps des gardiens 
de la revolution islamique « qui se trouvaient au Liban pour diriger le projet de 
missiles a guidage de precision, destine a attaquer Israel ». Le 30 aout, le Premier 
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Ministre d’Israel, Benjamin Netanyahu, a declare : « nous sommes determines a 
eliminer ce projet dangereux. Nous ne resterons pas les bras croises et ne permettrons 
pas a nos ennemis de se doter d’armes dangereuses qu’ils pointeront sur nous ». Le 
31 aout, le Secretaire general du Hezbollah a declare : « nous avons des missiles de 
precision en nombres suffisants mais nous n’avons pas d’usines de fabrication de 
missiles de precision ». 

50. Dans des lettres identiques datees du 3 septembre adressees au President du 
Conseil de securite et a moi-meme (S/2019/704), le Representant permanent d’Israel 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a declare que la Republique islamique 
d’lran et le Hezbollah « avaient redouble d’efforts pour renforcer leurs capacites de 
conversion et de fabrication de missiles a guidage de precision en tentant de construire 
des installations a cet effet en plusieurs lieux au Liban ». Le Representant permanent 
d’Israel a fait part a nouveau de ces preoccupations dans des lettres identiques datees 
du 7 septembre adressees au President du Conseil et a moi-meme (S/2019/716). Dans 
des lettres identiques datees du 6 septembre adressees au President du Conseil de 
securite et a moi-meme (S/2019/714), le Representant permanent de la Republique 
islamique d’lran aupres de l’Organisation des Nations Unies a rejete toutes ces 
affirmations (voir annexe III). 

51. Selon certaines informations, le Hezbollah aurait continue de s’impliquer dans 
les combats en Republique arabe syrienne. 

52. Les autorites libanaises auraient apprehende 285 Syriens qui seraient entres 
illegalement au Liban, alors qu’ils etaient 587 au cours de la periode precedente 
(S/2019/574, paragraphe 41), a la suite d’operations menees depuis le mois d’avril 
par l’Armee libanaise et les forces de securite pour reprimer les operations 
d’infiltration aux frontieres septentrionale et orientale. Par la suite, 87 Syriens ont ete 
apprehendes alors qu’ils cherchaient a s’infiltrer dans le sud-est du Liban : 8 a 
12 postes de franchissement illegaux de la frontiere sont encore en place, alors qu’on 
en comptait quelque 140 avant les operations des forces de l’Armee libanaise en 2017 
le long de la frontiere septentrionale et orientale. Le 17 octobre, le Conseil des 
ministres a adopte la strategic sur la gestion integree des frontieres. 

53. Du 25 juin au 15 octobre, les autorites libanaises ont arrete 12 personnes pour 
trafic illicite d’etres humains. Le 18 septembre, l’Armee libanaise a intercepts 
65 clandestins en mer. 

54. A la suite de quatre raids, 20 Syriens auraient ete arretes dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme ou le trafic de drogue. 

55. Le Liban est devenu le 7 aout un Etat partie au Traite sur le commerce des armes. 

E. Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

56. La FINUL a nettoye 16 834 metres carres de terrain et detruit 1 945 mines anti¬ 
personnel le long de ses principaux itineraires de patrouille pres de Yaroun et de 
Naqoura (secteur ouest). Le Service de la lutte antimines de l’ONU a mene 108 visites 
de controle pour s’assurer de la qualite du travail des equipes de deminage. 

F. Trace des frontieres 

57. Aucun progres n’a ete accompli en ce qui concerne le trace ou la demarcation 
de la frontiere entre le Liban et la Republique arabe syrienne, ni en ce qui concerne 
la question de la zone des fermes de Chebaa. La Republique arabe syrienne et Israel 
ne se sont toujours pas exprimes en ce qui concerne la proposition consistant a definir 
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a titre provisoire la zone des fermes de Chebaa figurant dans mon rapport du 
30 octobre 2007 sur l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641, annexe). 

58. Apres mon precedent rapport (S/2019/574), les Etats-Unis ont continue de 
s’employer a instaurer un cadre de negociations en vue du reglement du differend 
maritime qui oppose le Liban a Israel. 

G. Stability politique et institutionnelle 

59. Des manifestations pacifiques de grande ampleur ont eclate dans tout le pays le 
17 octobre, y compris dans la zone d’operations de la FINUL, tandis que de vastes 
pans de la societe libanaise reclamaient un changement de gouvernement, des 
reformes justes, une bonne gouvernance, des mesures pour sevir contre la corruption, 
une meilleure gestion de l’economie, la fin du clientelisme et des elections 
legislatives anticipees. L’annonce d’une taxe sur des services d’appels telephoniques 
gratuits en ligne semble avoir declenche les manifestations. 

60. Le 21 octobre, le Premier Ministre a annonce l’adoption d’un plan de reformes 
d’urgence et le projet de budget pour 2020, avec un deficit public qui passerait a 
0,63 % du PIB, et qui ne prevoit pas d’impots supplementaires, a renvoyer a 
l’Assemblee. Les mesures de reforme comprennent une diminution de moitie des 
salaires des presidents, ministres et parlementaires en exercice ou honoraires, 
l’abolition du Ministere de l’information et de bon nombre d’entites publiques, une 
reduction de 70 % des budgets consacres au developpement, une baisse importante 
des couts de l’electricite, l’introduction de taxes supplementaires sur les benefices 
des banques et des mesures pour lutter contre la contrebande. Le Premier Ministre a 
annonce egalement une aide supplemental aux personnes les plus vulnerables, le 
financement des prets de logement et la mise en place d’un nouveau regime de retraite 
d’ici la fin de 2019, et il s’est engage a faire adopter des lois pour recouvrer les fonds 
voles et pour etablir une commission nationale chargee de la lutte contre la corruption. 

61. Prenant acte de l’appel a des elections anticipees, le Premier Ministre a declare : 

« II faut savoir que par votre action, vous avez brise toutes les barrieres et fait 
bouger tous les partis, tous les mouvements et tous les dirigeants et surtout la 
barriere du confessionnalisme aveugle. Vous avez redonne a l’identite nationale 
libanaise la place qui lui revient, au-dessus de l’identite sectaire ou 
confessionnelle. J’espere que ce sera le debut de la fin du sectarisme au Liban 
et un vrai debut pour un Liban nouveau ». 

62. Alors que les manifestations se poursuivaient, le Conseil des eveques 
catholiques, avec la participation des eveques orthodoxes et du Grand Mufti du Liban, 
ont declare leur soutien au « soulevement populaire », tandis que la diaspora libanaise 
manifestait dans le monde entier. Les femmes ont joue un role de premier plan dans 
les manifestations, y compris de mediation officieuse entre les forces de securite et 
les manifestants, ainsi que sur le plan de la mobilisation et de l’activisme politiques. 
Mon Coordonnateur special pour le Liban a souligne devant les dirigeants 
constitutionnels, politiques et de securite, qu’il importait de promulguer des reformes 
pour donner suite aux doleances du peuple, de proteger les manifestations pacifiques 
et de feliciter les forces de securite de leur comportement responsable. Le 22 octobre, 
des membres du corps diplomatique se sont entretenus avec le Premier Ministre. 

63. Le 29 octobre, le Premier Ministre a annonce sa demission. II a declare : «je 
me trouve face a une impasse et, pour la briser, il faut un coup d’eclat. Je vais remettre 
la demission du Gouvernement au President de la Republique et aux Libanais, 
conformement a la volonte manifestee par un grand nombre d’entre eux, qui sont 
descendus sur la place publique pour reclamer un changement ». Le Gouvernement 
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n’expedie plus que les affaires courantes. Dans son discours de mi-mandat, le 
31 octobre, le President de la Republique a demande la formation d’un nouveau 
gouvernement avec des ministres choisis en fonction de leurs competences et non de 
leurs allegeances politiques ; il s’est engage a lutter contre la corruption et a lance un 
appel pour eviter toute confrontation dans les rues. 

64. A la suite des manifestations, les banques, les ecoles et de nombreux commerces 
ont ferme. La situation sur le plan de la securite est restee calme, dans l’ensemble, 
malgre quelques emeutes et pillages. L’Armee libanaise a maintenu certains grands 
axes ouverts, y compris ceux menant a l’aeroport, et a protege les manifestations 
pacifiques, y compris durant des contre-manifestations. Les Forces de securite 
interieure ont signale 52 blesses parmi leurs agents. A Tyr, au lendemain d’un 
incendie criminel contre un hotel, le 18 octobre, une contre-manifestation par un 
groupe d’individus armes qui seraient affilies au Mouvement Amal aurait degenere 
en emeutes. Amal a nie toute implication. 

65. A la suite des accrochages susmentionnes du 30 juin a Aley, le Conseil des 
ministres ne s’est pas reuni avant le 9 aout, lorsque le President a supervise une 
reunion de reconciliation entre le chef du Parti socialiste progressiste, Walid 
Joumblatt, et le chef du Parti democratique libanais, Talal Arslan, en presence du 
Premier Ministre et du President de la Chambre, Nabih Berri, pour decider de 
poursuites judiciaires. La paralysie du Gouvernement a la suite des accrochages a 
suscite une grande inquietude, au vu de la degradation de la situation economique au 
Liban. 

66. Apres avoir signe le 31 juillet la loi de finances pour l’exercice 2019, le 
President a convoque une reunion elargie le 2 septembre a la suite de laquelle les 
responsables et les chefs de parti de l’ensemble de l’echiquier politique ont decrete 
« l’etat d’urgence economique ». Le 15 octobre, le Fonds monetaire international a 
revise ses estimations a la baisse concernant la croissance au Liban, qui passe de 
1,3 % a 0,2 % en 2019 et devrait passer de 2,0 a 0,9 % en 2020. 

67. Le 19 juillet et le 13 septembre a Beyrouth, le Groupe international d’appui au 
Liban a exhorte dans des declarations les dirigeants libanais a promulguer un plan de 
reforme transparent et a agir rapidement afin d’adopter des reformes budgetaires, 
structurelles, sectorielles et de gouvernance qui sont essentielles pour la croissance 
economique et le relevement du pays. 

68. A la suite de la Conference economique pour le developpement, par les reformes 
et avec les entreprises (CEDRE), qui s’etait tenue a Paris en 2018, il avait ete decide 
d’etablir a Beyrouth un mecanisme de coordination avec les donateurs et les autorites, 
eclaire par un dialogue constant avec le secteur prive et la societe civile, et de tenir 
des reunions de suivi regulieres a Beyrouth et dans les capitales des pays donateurs. 

69. Un gel de trois ans du recrutement dans le secteur public et l’imposition d’un 
plafond sur les depenses militaires a retarde 1’application par l’Armee libanaise des 
plans qu’elle avait presentes a la conference de Rome II en 2018. Mon Coordonnateur 
special pour le Liban a done plaide en faveur d’une augmentation de l’aide des 
donateurs. 

70. Le 22 aout, le Conseil constitutionnel (un mecanisme de reglement des 
contentieux d’ordre electoral) qui comprend 10 membres a ete officiellement 
reconstitue apres la designation par le Conseil des Ministres et l’Assemblee de cinq 
membres chacun, les 26 juillet et 22 aout, respectivement. Le 25 septembre, le Conseil 
a rejete le recours en invalidation de 1’election de Dima Jamali (Courant du Futur), a 
l’un des sieges de Tripoli, qu’elle avait remporte le 14 avril. 
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71. La demission, le 19 juillet, du depute du Hezbollah, Nawaf Moussaoui, a 
entraine une election partielle pour un siege reserve a un chiite dans la circonscription 
de Tyr. A la suite du retrait de deux des trois candidats le 12 septembre, avant 
l’election prevue pour le 15 septembre, la Ministre de l’interieur et des municipalites 
a annule l’election et declare gagnant le candidat designe par le Hezbollah, Cheik 
Hassan Ezzeddine. Parmi les elections partielles prevues le 27 octobre relatives a 
l’election de 81 membres de conseils municipaux et de 27 maires, 7 candidats qui 
n’avaient pas d’adversaire ont ete declares vainqueurs par acclamation, tandis que 
l’election de 77 membres de conseils municipaux et de 24 maires a ete reportee. 

72. Le 16 juillet, les membres de l’institut national de defense des droits de l’homme 
et son mecanisme national de prevention de la torture ont prete serment devant le 
President. Le 12 septembre, le Conseil des ministres a avalise le premier plan national 
d’action sur la resolution 1325 (2000) relative aux femmes et a la paix et a la securite. 
Le 20 septembre, le Gouvernement a paracheve les consultations nationales pour ce 
qui est de la strategic nationale de prevention de l’extremisme violent. 

73. L’enquete du procureur public sur 1’affaire Hassan Toufic Dika, citee dans mon 
precedent rapport (S/2019/574, par. 54 et 55), s’est achevee. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme a demande un exemplaire du rapport du 
procureur. 

74. Au 30 septembre, 938 008 refugies et demandeurs d’asile avaient ete 
immatricules par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
au Liban, y compris 919 578 refugies syriens et 18 430 refugies et demandeurs d’asile 
d’autres nationalites. Le Gouvernement ayant mis fin depuis 2015 aux nouvelles 
inscriptions de refugies syriens par le HCR, le nombre actuel de Syriens ayant besoin 
d’une protection internationale au Liban n’est pas connu. Le Gouvernement libanais 
estime que les refugies syriens au Liban sont au nombre de 1,5 million. D’apres le 
HCR, la baisse du nombre de refugies syriens immatricules depuis mon precedent 
rapport est a attribuer principalement aux morts naturelles, aux deplacements, a la 
reinstallation et aux retours de plein gre en Republique arabe syrienne. 

75. Le HCR sait que de janvier a septembre 2019, 10 822 refugies syriens sont 
retournes dans leur pays de leur propre gre et 5 183 y sont retournes en groupes, leur 
deplacement ayant ete facilite principalement par la Direction de la Surete generate. 
Les raisons les plus souvent citees par les refugies qui rentrent chez eux sont le souhait 
d’etre reunifies avec leur famille, 1’amelioration de l’etat de la securite dans certaines 
parties de la Republique arabe syrienne et la difficulty des conditions de vie au Liban. 

76. Par ailleurs, en l’absence de tout examen judiciaire ou administratif 
independant, 2 731 Syriens entres au Liban clandestinement apres le 24 avril ont ete 
expulses. Mon Coordonnateur special adjoint pour le Liban, Coordonnateur resident 
et Coordonnateur de l’action humanitaire s’est dit preoccupe par l’absence de 
garanties de procedure contre le refoulement, dans une lettre datee du 16 septembre, 
adressee au President du Liban. Des demolitions forcees par l’Armee libanaise de 
structures en dur illegales dans des campements informels de refugies ont touche plus 
de 1 600 personnes. 

77. Au 30 septembre, les donateurs ont indique que 1 012 milliards de dollars 
avaient ete decaisses et que 371 millions de dollars avaient ete annonces pour 2019. 
Les sommes promises pour 2020 et au-dela s’elevaient a environ 378 millions de 
dollars. Le Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban 
(2017-2020) est finance a hauteur de 37 % : sur un appel representant au total 
2,62 milliards de dollars, 981 millions sont disponibles, dont 778 millions re<?us en 
2019 et un solde de 203 millions reporte de 2018. 
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78. Au 20 octobre, il manquait a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) un montant de 
89 millions de dollars necessaire pour lui permettre d’executer ses programmes 
ordinaires et de dispenser des services humanitaires essentiels tout au long de 2019. 

79. Du 15 au 30 juillet, les refugies de Palestine ont organise des manifestations 
quotidiennes a la suite de la decision du Ministre du travail, Camille Abousleiman, de 
faire appliquer les lois existantes pour lutter contre la main-d’oeuvre etrangere 
illegale. Le 22 aout, le Conseil des ministres a cree un comite ministeriel, dirige par 
le Premier Ministre, pour regler la question, mais il ne s’est pas encore reuni. 

80. Le 16 septembre, le Tribunal special pour le Liban a prononce une inculpation 
contre Salim Jamil Ayyach dans l’affaire des attentats contre MM. Marwan Hamade, 
Georges Haoui et Elias Murr de 2004 a 2005 qui, selon le Tribunal, etaient lies a 
l’attentat du 14 fevrier 2005 ayant entraine le deces de l’ancien Premier Ministre, 
Rafic Hariri, et fait plusieurs autres morts et blesses. M. Ayyach fait partie des quatre 
accuses dans le cadre de l’attentat du 14 fevrier 2005. 


III. Securite et surete de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

81. La FINUL revoit constamment ses plans de securite, de prevention des risques 
et de mesures d’attenuation, en etroite cooperation avec les autorites libanaises. 
Durant l’episode du l er septembre, les agents recrutes sur le plan international ont 
re?u pour instruction de rester chez eux. Le personnel recrute sur le plan national qui 
vit pres de la Ligne bleue a ete enjoint de chercher refuge dans les centres de 
regroupement de l’ONU. A la suite des manifestations qui ont commence le 
17 octobre, le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban et 
la FINUL ont revu les modalites de travail du personnel. 

82. La FINUL a mene des exercices pour evaluer l’etat de preparation du personnel 
civil et militaire en cas d’evacuation ou de reinstallation pendant une crise. Des 
mesures de securite rigoureuses ont ete maintenues dans la zone d’Arqoub (secteur 
est), notamment l’utilisation d’escortes armees pour les deplacements officiels du 
personnel des Nations Unies. La FINUL a facilite 111 missions de membres de 
l’equipe de pays des Nations Unies dans la zone d’Arqoub. 

83. La FINUL a continue de suivre les actions intentees devant les tribunaux 
militaires libanais contre des personnes accusees d’avoir planifie ou perpetre de 
graves attaques contre elle. Le Tribunal militaire permanent a tenu des audiences le 
5 juillet concernant l’attentat commis en 2007 contre des soldats de la paix espagnols 
et 1’affaire de la tentative d’acte terroriste, dont la procedure avait debute en janvier 
2014. La prochaine audience relative a ces deux affaires est prevue le 2 mars 2020. 
S’agissant de l’affaire de tentative d’attentat grave contre la FINUL en 2008, dans le 
cadre de laquelle un des quatre auteurs condamnes avait interjete appel, une audience 
s’est tenue le 17 octobre et la prochaine est prevue le 7 janvier 2020. A la suite de 
l’arrestation le 3 mars 2019 d’un suspect a la suite de trois attaques graves perpetrees 
contre la FINUL les 27 mai, 26 juillet et 9 decembre 2011, les affaires ont ete 
renvoyees le 3 juin 2019 au premier juge d’instruction. Dans l’affaire remontant a 
1980, au cours de laquelle deux soldats de la paix irlandais avaient ete tues par balle 
et un autre blesse, l’audience a ete reportee et une nouvelle date sera fixee. 
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IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

84. Au 31 octobre, la FINUL etait composee de 10 252 militaires, dont 587 femmes 
(6 % des effectifs), provenant de 45 pays qui fournissent des contingents ; de 
236 membres du personnel recrutes sur le plan international, dont 88 femmes (37 %) ; 
de 584 membres du personnel civil recrutes sur le plan national, dont 158 femmes 
(27 %). Le Groupe d’intervention navale de la Force comprenait 6 navires, 
2 helicopteres et 778 militaires, dont 46 femmes (6 %). En outre, 50 observateurs 
militaires de 1’Organisme des Nations Unies charge de la surveillance de la treve, 
dont 4 femmes (8 %), sont rattaches au Groupe d’observateurs au Liban, qui est place 
sous le controle operationnel de la FINUL. Chez les militaires, les femmes les plus 
haut placees ont le grade de lieutenant-colonel ; dans les effectifs civils, elles 
occupent des postes de classe D-2. 

85. Sur le plan de l’execution de l’Action pour le maintien de la paix, la mission 
s’efforce pour l’heure d’aider a maintenir un climat propice au processus politique, 
d’ameliorer la protection des civils et de renforcer les moyens de l’Armee libanaise. 
Conformement au plan d’action visant a ameliorer la securite des Casques bleus, la 
FINUL a acheve les 184 activites qu’elle avait prevues pour renforcer les normes de 
protection de la force. 

86. Dans la mise en place d’un systeme complet devaluation de la 
performance destine a favoriser la planification strategique et le suivi et 1’evaluation 
des operations de maintien de la paix, la FINUL a elabore son cadre de resultats autour 
de trois domaines de l’execution du mandat : la dissuasion, la desescalade et la 
protection physique ; des institutions efficaces et responsables ; et la gestion des 
conflits. 

87. Conformement a la resolution 2436 (2018), la FINUL a precede en 2019 a 
l’examen de 16 unites militaires subordonnees sur les plans de la logistique, de la 
formation et de l’etat de preparation operationnelle ; 12 unites ont ete evaluees 
comme ayant un etat de preparation operationnelle satisfaisant et quatre comme ayant 
des insuffisances mineures sur le plan des infrastructures et des instructions 
permanentes, auxquelles on cherche a remedier. 


V. Deontologie et discipline 

88. En aout, la FINUL a ete informee d’une allegation d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. L’affaire a ete renvoyee au pays fournisseur de contingents concerne et a 
fait l’objet d’une enquete. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le Liban ont examine les mecanismes de prevention de 
1’exploitation et des atteintes sexuelles, afin d’accroitre la sensibilisation a la 
politique de tolerance zero de l’ONU en cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commises par le personnel civil et militaire. La FINUL et le Bureau ont continue 
d’informer les commandants militaires de leurs responsabilites en matiere de 
deontologie et de discipline. Le reseau de prevention de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles au Liban gere par l’equipe de pays des Nations Unies et le groupe de travail 
sur la violence sexuelle et fondee sur le genre, qui reunit des representants 
d’organisations non gouvernementales internationales et nationales, a continue 
d’informer les populations locales concernant les normes de conduite attendues du 
personnel des Nations Unies et de faire connaitre le mecanisme de proximite de depot 
de plainte pour sensibiliser les habitants aux procedures a suivre afin de signaler les 
manquements de toute nature impliquant du personnel des Nations Unies. La FINUL 
et le Bureau ont continue de s’attacher a instaurer un climat de travail constructif, 
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VI. Observations 

89. Je suis de pres 1’evolution de la situation en cours au Liban. Je renouvelle mon 
appel au calme et a la retenue et demande a tous les acteurs politiques de chercher 
une solution politique de maniere a preserver la stabilite du pays et a satisfaire les 
aspirations du peuple libanais. Je demande egalement a tous les acteurs d’eviter la 
violence et de respecter les droits de reunion pacifique et de liberte d’expression. 

90. Les faits qui se sont produits a Beyrouth le 25 aout et a travers la Ligne bleue le 
l er septembre suscitent une profonde preoccupation et montrent qu’il importe de 
progresser en ce qui concerne certaines des dispositions non appliquees de la 
resolution 1701 (2006). Je demande a l’Armee libanaise de veiller a ce que le secteur 
longeant la Ligne bleue soit exempt d’armes non autorisees et ne serve pas a des 
activites hostiles. 

91. Je suis gravement preoccupe par la recrudescence des survols israeliens du 
territoire libanais, qui suscitent la detresse des civils libanais. Ces vols repetes 
constituent une atteinte a la souverainete du Liban et aux dispositions de la resolution 
1701 (2006). Les faits recents montrent que ces survols presentent un risque. Je 
condamne a nouveau toutes les atteintes a la souverainete du Liban et demande a 
Israel de cesser ses violations de l’espace aerien libanais et d’accelerer le retrait de 
ses forces du nord de Ghajar et de la partie adjacente situee au nord de la Ligne bleue. 

92. Je condamne fermement les atteintes a la resolution 1701 (2006) par voie 
terrestre ou aerienne ainsi que les violations de la cessation des hostilites par les deux 
camps. Je lance de nouveau un appel urgent a toutes les parties pour qu’elles 
s’acquittent des engagements qu’elles ont pris d’appliquer integralement toutes les 
dispositions de la resolution 1701 (2006), de mettre un terme a leurs violations et de 
respecter la cessation des hostilites. Cela est necessaire pour maintenir le calme et 
faciliter les progres en vue d’un cessez-le-feu permanent. 

93. L’ONU utilisera les voies etablies pour continuer d’aider a desamorcer les 
tensions au moyen du dialogue, de chercher a susciter la confiance et d’instaurer des 
conditions permettant de resoudre de profonds griefs, a l’appui d’un cessez-le-feu 
permanent. J’encourage vivement les deux parties a tirer parti de l’action menee par 
les Etats-Unis sur le dossier maritime pour instaurer la confiance, reduire des frictions 
potentielles et contribuer au developpement economique durable, qui est fort 
necessaire. L’ONU est prete a exercer ses bons offices pour aider les parties qui en 
font la demande. 

94. J’encourage egalement les parties a parvenir a un accord sur les points litigieux 
le long de la Ligne bleue. Une action unilateral dans ces secteurs ne fait qu’attiser 
les tensions et doit etre evitee. Les parties doivent avoir recours aux mecanismes de 
liaison et de coordination de la FINUL. 

95. L’episode du l er septembre montre les risques a la stabilite du Liban decoulant 
de la presence d’armes en dehors de l’autorite de l’Etat. Le fait que le Hezbollah et 
d’autres groupes armes non etatiques continuent en toute irregularite de detenir, 
comme ils ne cessent de l’affirmer, des armes echappant au controle de l’Etat est une 
violation persistante de la resolution 1701 (2006). Je demande egalement au 
Gouvernement libanais de prendre toutes les mesures necessaires pour veiller a la 
pleine application des dispositions de 1’Accord de Taef et des resolutions 1559 (2004) 
et 1680 (2006), y compris celles dans lesquelles le Conseil demande le desarmement 
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de tous les groupes armes au Liban afin que l’Etat libanais soit seul autorise a detenir 
des armes au Liban. 

96. L’accrochage du 30 juin a Aley a revele le risque de confrontation que presente 
le maintien d’armes echappant a tout controle de l’Etat. Notant que cet incident a 
empeche le Conseil des ministres de s’acquitter de taches urgentes, je me felicite des 
mesures prises par les dirigeants libanais pour surmonter l’impasse par le dialogue. 

97. II est primordial que la FINUL puisse circuler librement dans l’ensemble de sa 
zone d’operations, y compris sur toute la longueur de la Ligne bleue. Je note avec 
preoccupation qu’elle n’a pas reussi a acceder a des secteurs au nord de la Ligne bleue 
dans le cadre de son enquete sur l’episode du l er septembre, y compris les sites de 
l’organisation Green Without Borders. Je demande a l’Armee et au Gouvernement 
libanais de faciliter Faeces de la FINUL a tous les lieux ou elle doit pouvoir se rendre 
pour s’acquitter de son mandat. 

98. Je me preoccupe egalement de ce que la FINUL n’ait toujours pas pu acceder a 
tous les sites se trouvant au nord de la Ligne bleue ou ont ete decouverts des tunnels 
traversant la Ligne, lesquels constituent une violation de la resolution 1701 (2006). 
J’exhorte l’Armee libanaise a conclure rapidement toutes les enquetes necessaires 
pour ce qui est des tunnels du cote libanais et a prendre des mesures preventives si de 
tels faits venaient a se reproduire. 

99. Plus d’un an apres l’attaque contre les Casques bleus a Majdal Zoun, 
l’Organisation des Nations Unies n’a malheureusement ete informee d’aucune 
poursuite judiciaire contre les assaillants. Je demande de nouveau aux autorites 
libanaises de s’acquitter de leur obligation de garantir la securite et la libre circulation 
du personnel de la FINUL et d’amener ceux qui ont attaque les soldats de la paix a 
repondre de leurs actes. 

100. Je demande aux autorites d’adherer a leur politique de dissociation, 
conformement a la Declaration de Baabda, et j’exhorte tous les Libanais et toutes les 
parties a cesser de s’impliquer dans le conflit en Republique arabe syrienne et dans 
d’autres conflits de la region. Je condamne tout mouvement de combattants et de 
materiel de guerre a travers la frontiere libano-syrienne en violation de la resolution 
1701 (2006). 

101. Je rappelle l’importance de progresser pour ce qui est de l’engagement pris par 
le President de convoquer un dialogue national afin d’elaborer une strategic de 
defense nationale. II importe que ce processus soit dirige et maitrise par les Libanais 
et qu’il soit inclusif, global et durable et conforme aux obligations internationales du 
pays. II faudrait appliquer les decisions anterieures issues du dialogue national, 
relatives au desarmement des groupes non libanais et au demantelement des bases 
militaires du Front populaire de liberation de la Palestine-Commandement general et 
de Fatah Intifada. 

102. Les mesures prises par l’Armee libanaise a l’appui d’une extension durable de 
l’autorite de l’Etat sont bienvenues. Je me felicite a cet egard de l’adoption, par le 
Conseil des ministres, d’une strategic de gestion integree des frontieres. J’encourage 
le Gouvernement a prendre de nouvelles mesures pour reprimer les tentatives 
d’infiltration, tout en estimant qu’elles ne doivent pas se faire au detriment du 
renforcement du deployment de l’Armee libanaise dans la zone d’operations de la 
FINUL. Je me felicite de ce qu’un lieu ait ete designe pour heberger le futur 
commandement du regiment modele finance par 1’Union europeenne, ainsi que des 
efforts faits par les donateurs et l’Armee libanaise pour mettre en place le regiment. 
L’augmentation du soutien des donateurs a l’Armee libanaise, aux Forces de securite 
interieure et a d’autres organes de securite est plus que jamais d’actualite. Le 
renforcement des institutions etatiques libanaises est indispensable pour garantir la 
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stability. L’ONU continuera d’appuyer le Liban a cet egard, notamment pour ce qui 
est de donner a ses organismes de securite les moyens de devenir les seuls garants de 
la souverainete du pays. 

103. Je me felicite de la poursuite des entretiens dans le cadre du dialogue strategique 
entre la FINUL et l’Armee libanaise et de Faction de coordination conjointe menee 
avec la communaute internationale, pour ce qui est du transfert progressif a la marine 
libanaise des responsabilites du Groupe d’intervention navale. J’engage l’Armee 
libanaise a e laborer une strategic de transition pratique et durable, conformement aux 
resolutions 2433 (2018) et 2485 (2019). 

104. Je felicite le Gouvernement d’avoir adopte un plan d’action national sur 
l’application de la resolution 1325 (2000), qui est une etape importante aux fins d’une 
inclusion, d’une participation et d’une autonomisation plus grandes des femmes sur 
le plan politique au Liban et je note le role constructif qu’elles jouent dans les 
manifestations en cours. 

105. L’hospitalite et la generosite constantes du Liban a l’egard des refugies syriens 
sont remarquables et louables. L’ONU continuera d’aider le Liban a cet egard, tout 
en insistant sur l’importance de respecter les garanties prevues par la loi et de 
preserver la dignite des refugies tandis que 1’Organisation et les partenaires 
internationaux s’efforcent collectivement d’instaurer les conditions propices a un 
retour librement consenti des refugies, dans la securite et dans la dignite. Je remercie 
les donateurs internationaux de leur engagement durable face a la crise des refugies 
au Liban. Je demande a nouveau aux bailleurs de fonds de financer de maniere souple 
le Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban. 

106. Je souligne a nouveau qu’il demeure fondamental que les Etats Membres 
continuent de permettre a 1’UNRWA de dispenser des services essentiels sur les plans 
de la sante, de F education et des secours. 

107. Je remercie de nouveau tous les pays qui fournissent du personnel militaire et 
du materiel a la FINUL et au Groupe d’observateurs au Liban et les encourage a 
accroitre le nombre de femmes parmi le personnel militaire de la Force. Je remercie 
mon Coordonnateur special pour le Liban, Jan Kubis, et les membres de son bureau, 
le Chef de la mission et commandant de la Force, le general de division Stefano Del 
Col, le personnel civil et militaire de la FINUL, qui est sous son commandement, 
ainsi que les membres de l’equipe de pays des Nations Unies. 
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Armes non autorisees dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban du 25 juin 
au 31 octobre 2019 

1. Dans sa resolution 1701 (2006), le Conseil de securite a demande la creation, 
entre la Ligne bleue et le Litani, d’une zone d’exclusion de tous personnels armes, 
biens et armes autres que ceux deployes dans la zone par le Gouvernement libanais et 
les forces de la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) autorisees en 
vertu du paragraphe 11. 

2. Comme decrit en detail au paragraphe 6, l’episode le plus grave relatif a des 
armes non autorisees dans la zone d’operations s’est produit le l er septembre, lorsque 
le Hezbollah a affirme avoir tire trois missiles antichars depuis un secteur situe entre 
Maroun el-Ras et Aitaroun, en direction d’un vehicule blinde de transport de troupes 
des Forces de defense israeliennes qui se depla9ait au sud de la Ligne bleue. 

3. Par ailleurs, dans le cadre des manifestations a Tyr et Tebnine (secteur ouest) 
les 18 et 19 octobre, la FINUL a observe dans les agglomerations des individus vetus 
de noir, armes de fusils automatiques (de type AK-47) qui circulaient dans les rues, a 
pied ou en voiture. Les videos des accrochages entre ces individus lourdement armes 
et les manifestants ont ete diffusees largement dans les medias sociaux. Le 23 octobre, 
la video diffusee par un habitant de Kfar Kila (secteur est) affirmant avoir abattu un 
drone israelien, a ete relayee largement dans les medias sociaux. La FINUL a ouvert 
une enquete sur cette affaire. 

4. Du 25 juin au 31 octobre, la FINUL a observe dans la zone d’operations a 260 
reprises des individus qui portaient des armes de chasse, a quatre exceptions pres. Le 
27 aout, elle a vu quatre individus a Kaoukaba (secteur est) entrer dans un magasin, 
dont l’un muni d’une arme de type indetermine. Le 3 septembre, un individu arme 
d’un pistolet a arrete une patrouille de la FINUL pres du village de Habis a Yaroun 
(secteur ouest). II n’a menace personne de son arme durant cet episode. Le 
11 septembre, la FINUL a observe un fusil d’assaut a bord d’une voiture appartenant 
a un groupe d’individus qui avaient arrete une patrouille de la FINUL a Blida (secteur 
est). L’Armee libanaise a par la suite declare a la FINUL que ces hommes etaient des 
agents de la police municipale, mais aucun d’entre eux ne revetait l’uniforme pendant 
l’incident. Le 13 septembre, la FINUL a vu deux hommes a motocyclette au nord-est 
de Mei's el-Jabal (secteur est), armes de deux fusils de petit calibre. 

5. La FINUL a avise l’Armee libanaise a chaque fois qu’elle a observe des armes 
non autorisees dans sa zone d’operation. Elle n’a ete informee a ce jour d’aucune 
arrestation dans le cadre des informations fournies. 
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Annexe II 


Restrictions a la liberte de circulation du personnel 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
recensees entre le 25 juin et le 31 octobre 2019 

1. Dans sa resolution 2485 (2019), le Conseil de securite a demande au 
Gouvernement libanais de faciliter les deplacements de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) en application de la resolution 1701 (2006), dans le 
respect de la souverainete du pays. 

2. Au cours de la periode a l’examen, la FINUL a effectue 6 669 patrouilles en 
moyenne chaque mois, dont 1 336 (20 %) a pied. Elle a fait en moyenne 
2 177 patrouilles chaque mois le long de la Ligne bleue (33 % des patrouilles), a 
savoir 63 % de patrouilles motorisees et 37 % de patrouilles terrestres. Elle a aussi 
patrouille en helicoptere 43 fois en moyenne chaque mois et realise chaque mois 
945 inspections en moyenne, comprenant l’etablissement de points de controle 
temporaires et permanents et la conduite d’operations de prevention des tirs de 
roquette. En moyenne, la FINUL a mene 41 % de ses activites operationnelles de nuit. 

3. La liberte de circulation de la FINUL a ete generalement respectee, mais elle 
n’a pas pu acceder a certains lieux et s’est heurtee a des restrictions temporaires de 
sa liberte de circulation en d’autres points, comme indique ci-apres. Tous ces faits ont 
ete signales a l’Armee libanaise, et la FINUL en a assure le suivi. 

Acces aux sites de Green without Borders 

4. Comme indique au paragraphe 8 du present rapport, a ce jour l’Armee libanaise 
n’a pas accorde a la FINUL le plein acces aux sites de Green without Borders a 
Ai'taroun, non loin de Maroun el-Ras, acces dont elle a besoin pour son enquete sur 
les faits survenus le l er septembre. 

5. De plus, l’Armee libanaise doit encore autoriser la FINUL a acceder a un site 
de Green without Borders situe a Ai'ta el-Chaab, la Force ayant presente cette 
demande separement le 23 septembre. 

6. Le 24 septembre, une equipe de la FINUL a ete arretee par cinq personnes en 
civil, a la porte du site de Green without Borders a Ramie (secteur ouest). Elies ont 
informe les membres de l’equipe que celle-ci devait etre escortee par l’Armee 
libanaise pour visiter le site, meme si la Force beneficiait d’un acces illimite a ce site 
depuis 2017. Par la suite, les 26 et 27 septembre et l er octobre, la FINUL et le Groupe 
d’observateurs au Liban ont visite le site sans etre accompagnes par l’Armee 
libanaise. Le 4 octobre, une equipe de la FINUL a pu acceder au site, mais des 
membres de Green without Borders Font empechee de s’approcher du point B29 de 
la Ligne bleue en arguant que la FINUL ne pouvait entrer dans cette zone sans etre 
accompagnee par l’Armee libanaise. L’equipe a done effectue une nouvelle visite le 
9 octobre, en coordination etroite avec l’Armee libanaise. Toutefois, la FINUL doit 
encore retrouver un acces total a cette partie de la Ligne bleue. 

Acces a d’autres endroits 

7. Comme indique dans l’un de mes precedents rapports (voir S/2019/237, par. 2), 
depuis janvier 2019, la FINUL a demande a l’Armee libanaise de 1’aider a acceder 
aux entrees de tunnel situees au nord de la Ligne bleue, mais l’Armee libanaise ne lui 
a pas encore accorde cet acces. 
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8. Au cours de la periode a l’examen, l’Armee libanaise a fait objection a certains 
itineraries de patrouille proposes par la FINUL pour etendre sa presence dans des 
zones situees hors des routes principales et des centres municipaux, au motif qu’il 
s’agissait soit de routes privees soit de zones d’une importance strategique pour 
l’Armee. La FINUL a poursuivi son dialogue avec l’Armee libanaise afin de tenter 
d’obtenir un acces a tous les points concernes par 1’application de son mandat. 

Faits marquants concernant la liberte de circulation 

9. Au cours de la periode a l’examen, la FINUL a vu sa liberte de circulation 
restreinte a trois reprises a Blida (secteur est). Les deux premiers cas etaient lies a la 
surveillance, par la Force, des travaux realises par les Forces de defense israeliennes 
au sud de la Ligne bleue, en juin et en juillet. Le 30 juin, un groupe de huit personnes 
et quatre vehicules a bloque la route d’une patrouille du Groupe d’observateurs au 
Liban non loin de Blida. Ces personnes ont assene des coups sur le vehicule de 
patrouille a l’aide de battes de baseball, tout en menafant d’y mettre le feu. II n’y a 
pas eu de contacts entre ce groupe et les membres du Groupe d’observateurs au Liban 
se trouvant dans le vehicule. Une demi-heure plus tard environ, des membres du 
Service du renseignement de l’Armee libanaise sont arrives et ont escorte la patrouille 
du Groupe d’observateurs au Liban vers une position des Nations Unies situee non 
loin de la. 

10. Le lendemain, quatre personnes ont arrete une equipe de la FINUL dans la meme 

zone. Elies ont demande que le personnel de la Force quitte la region et ont lance 
Favertissement suivant : «tout le monde ici veut tuer le personnel des 

Nations Unies » en raison du manque d’impartiality de 1’Organisation. Elies ont 
egalement affirme avoir participe aux evenements du 30 juin precedemment decrits 
et ont demande a voir les photos prises par 1’equipe de la FINUL. Celle-ci a quitte les 
lieux 10 minutes plus tard. 

11. Le 2 juillet, la FINUL s’est entretenue avec une personne representant la 
municipality, qui a affirme que les habitants de Blida croyaient que la FINUL etait 
partiale dans sa surveillance des travaux menes par les Forces de defense israeliennes 
au sud de la Ligne bleue et que les soldats de la paix cherchaient davantage a reunir 
des elements sur les activites des citoyens libanais de la region que sur celles des 
Forces de defense israeliennes. Lors d’une reunion tenue avec la FINUL le 5 juillet, 
le maire de Blida a declare que celle-ci manquait d’impartiality et de respect de la 
propriety privee. 

12. Le 11 septembre, a l’est de Blida, un groupe de personnes en civil a bloque la 
route d’une patrouille de la FINUL le long de la Ligne bleue, organisee en 
coordination etroite avec l’Armee libanaise. L’une des personnes s’est adressee aux 
membres de la patrouille sur un ton agressif et ceux-ci ont aper?u un fusil d’assaut 
dans l’un des vehicules du groupe. Peu apres cet echange avec le groupe, l’Armee 
libanaise a conseille a la patrouille de quitter la zone et n’a pas donne d’explication. 
La FINUL a assure un suivi de ces faits aupres du maire de Blida et du Service du 
renseignement de l’Armee libanaise, qui ont tous deux indique que la patrouille avait 
ete arretee par la police municipale parce qu’elle etait entree dans un quartier 
residentiel. 

13. La situation a Blida demeure difficile et la FINUL a vu sa liberte de mouvement 
entravee a trois reprises. Meme si elle a effectue 612 patrouilles via Blida sans 
rencontrer d’obstacle au cours de la periode consideree, elle n’a acces qu’a quelques 
routes. Elle poursuit son dialogue avec des responsables de la commune afin de 
pouvoir circuler librement. Le 5 juillet, le commandant du secteur est de la FINUL 
s’est entretenu avec le maire de Blida et a fait part de ses preoccupations en la matiere. 
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Le maire a, a son tour, presente une liste de doleances et indique que la population 
avait des doutes quant aux intentions de la FINUL. 

14. Le 14 septembre, deux personnes en civil ont bloque la route d’une patrouille 
de la FINUL au nord-est d’A'ita el-Chaab’ (secteur ouest) et lui ont conseille de quitter 
la zone sans donner d’autre explication. Elies ont aussi filme la patrouille a l’aide 
d’un telephone portable. 

15. Le 27 aout, une patrouille du Groupe d’observateurs au Liban a ete arretee par 
cinq personnes en civil non loin du village de Rchaf, pres de Bint Jbeil (secteur ouest). 
L’une d’entre elles a respectueusement demande a la patrouille de ne pas entrer dans 
le village. L’equipe a poursuivi sa patrouille en empruntant un autre itineraire, sans 
rencontrer d’autre probleme. Le 28 aout, des representants de la FINUL se sont 
entretenus avec le maire de Rchaf qui a explique que cette demande de changement 
d’itineraire etait liee a la presence d’un rassemblement pres de la mosquee de la 
commune. 

16. Le 3 septembre, une patrouille de la FINUL a ete arretee par deux personnes, 
dont l’une etait armee d’un pistolet, a un croisement au sud-ouest du village de Habis 
(province de Yaroun, secteur ouest). Ces deux personnes ont affirme que la patrouille 
ne pouvait passer alors que des vehicules civils etaient autorises a le faire au meme 
moment. Une heure plus tard, la meme patrouille de la FINUL, accompagnee cette 
fois de 1’Armee libanaise, a pu franchir le passage ou elle etait precedemment restee 
bloquee. Cet evenement pourrait etre lie aux commemorations organisees dans toute 
la zone d’operations a l’occasion de la fete d’Achoura. 

17. Le 26 septembre, deux personnes en civil ont bloque la route a l’aide de deux 
motos devant une patrouille de la FINUL a Tai'ri (secteur ouest) et ont demande son 
depart. La patrouille avait emprunte une route etroite que ce type de vehicule n ’utilise 
generalement pas. Elle a modifie son itineraire et poursuivi son chemin. 

18. Le 7 aout, une equipe de la FINUL a ete arretee par une personne en civil a 
Kounin (secteur ouest), qui lui a respectueusement demande de faire demi-tour en 
precisant que les membres de l’equipe pourraient avoir des problemes s’ils 
continuaient plus avant. Une autre personne est arrivee et a pris des photos des 
plaques d’immatriculation des vehicules de la Force. L’equipe a fait demi-tour et a 
constate qu’une moto la suivait sur plusieurs kilometres. Le 8 aout, la FINUL s’est 
entretenue avec le maire de Kounin, qui a indique qu’une deviation de la circulation 
avait ete installee en raison d’un enterrement au centre-ville. 

19. Le 25 septembre, deux personnes en civil ont utilise un vehicule et un scooter 
pour bloquer la route d’une patrouille de la FINUL a Souanan (secteur est). Elles ont 
affirme que la patrouille ne pouvait passer par cette route sans etre escortee par 
l’Armee libanaise. Deux autres personnes en civil sont ensuite arrivees et ont pris des 
photos de la patrouille. Celle-ci a emprunte un autre itineraire pour poursuivre sa 
route. Le vehicule et le scooter l’ont suivie tout en prenant des photos et en filmant. 
L’Armee libanaise a ete informee. La FINUL s’est ensuite entretenue de ces faits avec 
le maire de Souanan le 26 septembre. 

20. Le 16 octobre, un groupe de 11 personnes en civil a bloque la route d’une 
patrouille de la FINUL a l’aide de six vehicules non loin de Hanin (secteur ouest) 
alors que celle-ci etait arretee sur la route en raison d’un probleme technique sur l’un 
des vehicules du convoi. Ces personnes ont parle aux membres de la patrouille sur un 
ton agressif. Apres une courte conversation, le chef de la patrouille a reussi a apaiser 
les tensions, et la patrouille a poursuivi son chemin. 
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Annexe III 

Application de 1’embargo sur les armes 

1. Au paragraphe 19 de sa resolution 2485 (2019), le Conseil a rappele le 
paragraphe 15 de la resolution 1701 (2006), aux termes duquel tous les Etats devaient 
prendre les mesures necessaires pour empecher, de la part de leurs ressortissants ou a 
partir de leurs territoires ou au moyen de navires de leur pavilion ou d’aeronefs de 
leur nationality, la vente ou la fourniture d’armes et de materiel connexe a toute entite 
ou personne se trouvant au Liban, sauf autorisation du Gouvernement libanais ou de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). L’ONU a poursuivi le 
dialogue avec les Etats Membres concernant les allegations de transferts d’armes et 
les efforts faits face a de telles violations de la resolution 1701 (2006). 

2. Dans ma lettre datee du 22 octobre adressee au President du Liban, j’ai fait 
reference a la lettre datee du 30 octobre 2018 de ma Secretaire generale adjointe aux 
affaires politiques et a la consolidation de la paix, dans laquelle elle invitait le Liban 
a communiquer au Secretariat toute information ou fait nouveau d’interet en lien avec 
1’embargo sur les armes. 

3. Le Liban est desormais un Etat partie au Traite sur le commerce des armes, qui 
vise entre autres a « prevent et eliminer le commerce illicite d’armes classiques et 
empecher le detournement de ces armes ». 

4. Dans une lettre datee du 3 septembre 2019 adressee au President du Conseil de 
securite et a moi-meme (S/2019/704), le Representant permanent d’Israel aupres de 
1’Organisation des Nations Unies a declare que « l’lran et le Hezbollah ont redouble 
d’efforts pour renforcer leurs capacites de conversion et de fabrication de missiles a 
guidage de precision en tentant de construire des installations a cet effet a plusieurs 
endroits au Liban ». La lettre affirmait egalement que « le Gouvernement libanais est 
pleinement conscient de l’existence du programme de missiles du Hezbollah, mais 
n’a malheureusement pris aucune mesure pour y mettre fin. II a parfois meme aide et 
encourage le Hezbollah en dissimulant ce programme aux yeux du monde ». 

5. Dans une nouvelle lettre datee du 7 septembre, adressee au President du Conseil 
de securite et a moi-meme (S/2019/716), le Representant permanent d’Israel a 
declare : « le 3 septembre, les Forces de defense israeliennes (FDI) ont decouvert, 
pres de Nabi Chit, dans la plaine de la Bekaa au Liban, une installation appartenant 
au Hezbollah et destinee a la fabrication de missiles a guidage de precision. Cette 
usine, dans laquelle se trouvent des machines contjues pour fabriquer des moteurs et 
des tetes de missiles d’une precision de moins de dix metres ». II a egalement indique 
que « les elements necessaires a la fabrication et a la conversion de missiles a guidage 
de precision sont achemines de l’lran vers la Syrie de trois manieres : par voie 
terrestre, de la Syrie vers le Liban ; par voie aerienne, a bord de vols civils a 
destination de l’aeroport international Rafic Hariri a Beyrouth ; par voie maritime, 
par 1’intermediate du port de Beyrouth ». II a poursuivi en indiquant que : « depuis 
2016, l’lran et le Hezbollah s’emploient a convertir des roquettes en missiles a 
guidage de precision sur le sol libanais. A cette fin, le Hezbollah a mis en place des 
installations partout au Liban, notamment a Beyrouth. Ce projet est encadre par le 
commandant du Corps Liban de la Force Al-Qods, Muhammad Hussein-Zada Hejazi, 
sous la direction du haut commandant de la Force Al-Qods, Qassem Suleimani ». II a 
ajoute : « pour appuyer le Hezbollah dans son entreprise, l’lran [...] fournit aux 
equipes de production des equipements de pointe ainsi que son expertise ». Les 
informations fournies etaient accompagnees d’images satellite. Bien que l’ONU les 
prenne au serieux, elle n’est pas en mesure de les corroborer. 
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6. Dans des lettres identiques datees du 6 septembre 2019, adressees au President 
du Conseil de securite et a moi-meme (S/2019/714), le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran aupres de 1’Organisation des Nations Unies a indique 
que « le Gouvernement iranien rejette categoriquement l’ensemble des allegations 
formulees dans la lettre susmentionnee [S/2019/688] ainsi que les informations 
fabriquees de toutes pieces figurant dans le document S/2019/704. Dans le meme 
temps, il est veritablement attache au droit naturel de legitime defense de tous les 
pays de la region qui ont ete la cible d’attaques menees par le regime sioniste ». Dans 
des lettres identiques datees du 23 octobre 2019, adressees au President du Conseil 
de securite et a moi-meme, le Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran a rejete les affirmations formulees par le Representant permanent d’Israel dans 
des lettres identiques datees du 7 septembre 2019, adressees au President du Conseil 
de securite et a moi-meme (S/2019/716). 

7. Comme suite a un rapport precedent (S/2018/1029) et au paragraphe 52 du 
present rapport, la strategic relative a la gestion integree des frontieres a ete adoptee 
lors d’une reunion du Conseil des ministres, le 17 octobre. Cette adoption represente 
un progres sur la voie du renforcement de la cooperation entre les acteurs de la gestion 
des frontieres et de l’amelioration des pratiques dans ce domaine a tous les points de 
passage legaux (aeriens, maritimes et terrestres). Le Comite de controle des 
frontieres, dirige par l’Armee libanaise, a ete le fer de lance de la mise a jour de la 
strategic datant de 2014 en faisant la promotion de la cooperation et de la coordination 
entre les quatre agences de securite des frontieres, en lien avec des acteurs 
internationaux. 

8. Le 6 septembre, le commandant de l’Armee libanaise a declare que 80 % de la 
frontiere entre le Liban et la Republique arabe syrienne etait controle par l’Armee 
libanaise, grace a 74 bases et tours de guet installees le long des 365 kilometres de 
frontieres et au deployment de quatre regiments terrestres composes de soldats bien 
entraines et dotes de capacites renforcees. Selon le ministre de la Defense, la plupart 
des points de passage illegaux ont ete fermes par l’Armee libanaise. II a egalement 
declare qu’il etait difficile de controler totalement la frontiere est du Liban en raison 
de l’absence de delimitation claire dans certaines zones. L’adoption de la strategic de 
gestion integree des frontieres favorisera 1’intensification de l’appui apporte par les 
Nations Unies et les donateurs aux activites de gestion des frontieres. Les debats 
preliminaires tenus au Conseil des ministres sur la creation d’un centre de collecte de 
renseignements sur la contrebande constituent une etape positive vers 1’amelioration 
de la coordination necessaire a la gestion integree des frontieres. 

9. A la suite des efforts deployes par l’Armee libanaise et les forces de securite 
pour controler le transfert non autorise d’armes et de materiel connexe par des 
groupes armes non etatiques ainsi que des reseaux terroristes et criminels, des saisies 
d’armes ont ete signalees au moins cinq fois au cours de la periode consideree. Le 
26 juin, lors de perquisitions menees a Ersal (est du Liban), 1 ’Armee libanaise a arrete 
plusieurs suspects qui seraient lies a des groupes terroristes et a saisi des armes. Le 
21 aout, lors de perquisitions menees a Ersal (est du Liban), l’Armee libanaise a arrete 
un certain nombre de Libanais et de Syriens et saisi des armes et des munitions. Le 
24 aout, les Forces de securite interieure ont arrete deux des malfaiteurs les plus 
recherches du pays, qui etaient impliques dans des fusillades, des enlevements et des 
affaires de trafic de drogue, et ont saisi des armes et des munitions. Le 24 septembre, 
deux Libanais ont ete arretes par l’Armee libanaise au Akkar (nord du Liban) pour 
commerce d’armes ; un grand nombre d’armes et de munitions ont ete saisies. 

10. En application de la resolution 1701 (2006), la FINUL a continue d’aider 
l’Armee libanaise a etablir, entre la Ligne bleue et le Litani, une zone exempte de tous 
personnels armes, biens et armes autres que ceux deployes dans la zone par le 
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Gouvernement libanais et elle-meme. En etroite coordination avec l’Armee, elle a 
maintenu 16 postes de controle permanents et en moyenne 163 postes de controle 
temporaires chaque jour et mene en moyenne 293 operations de prevention de tirs de 
roquettes par mois. 

11. En application du paragraphe 14 de la resolution 1701 (2006) et conformement 
a la demande formulee en 2006 par le Premier Ministre libanais, le Groupe 
d’intervention navale de la FINUL a continue d’aider la marine libanaise a surveiller 
la frontiere maritime et les points d’entrees au Liban afin d’empecher l’entree illegale 
d’armes ou de materiel connexe au Liban par voie maritime II a ainsi arraisonne 
3 340 navires et les autorites libanaises en ont inspecte 537. Tous etaient en regie. 
Aucune tentative de passage en contrebande n’a ete detectee dans le cadre de ces 
activites. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a continue d’appuyer le 
renforcement des capacites de la marine libanaise en organisant 202 seances de 
formation visant a ameliorer les normes operationnelles communes regissant les 
activites de surveillance et d’arraisonnement. 

12. L’ONU demeure determinee a appuyer le respect par les parties de l’ensemble 
des dispositions de la resolution 1701 (2006) et a en faire progresser l’execution. Cela 
s’applique au respect de l’embargo sur les armes prevu au paragraphe 15 de la 
resolution 1701 (2006) et a toute decision que le Conseil adopterait a cet egard. 
J’attends avec interet la poursuite du dialogue entre le Conseil de securite et ses 
membres afin de faire avancer notre objectif conjoint, a savoir l’application integrate 
de la resolution 1701 (2006). 
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Annexe IV 

Coordination et efficacite entre la Force interimaire 

des Nations Unies au Liban et le Bureau du Coordonnateur 

special des Nations Unies pour le Liban 

1. Comme suite a ma lettre du 31 decembre 2018 adressee au President du Conseil 
de securite (S/2018/1182) etamon precedent rapport sur l’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite (S/2019/574) et en application des paragraphes 8 
et 13 de la resolution 2485 (2019), la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) et le Bureau du Coordonnateur special pour le Liban prennent actuellement 
des mesures en vue de renforcer leur coordination et leur efficacite, comme je l’avais 
recommande. 

2. Au cours de la periode a l’examen, a Tissue des consultations tenues 
regulierement par mon Coordonnateur special pour le Liban et par le Chef de la 
mission et commandant de la Force, un forum strategique reunissant le Bureau du 
Coordonnateur special et la FINUL a ete cree pour institutionnaliser la coordination 
et la collaboration entre les composantes politiques de la mission. Le 3 octobre, la 
FINUL et le Bureau du Coordonnateur special ont tenu la premiere reunion du forum 
strategique, qui visait a approfondir la collaboration entre les deux missions en vue 
d’elaborer une evaluation conjointe de la situation au Liban, d’ameliorer le partage 
d’informations, d’encourager la reflexion strategique et de simplifier les mecanismes 
d’alerte rapide et de preparation. 

3. Lorsque les tensions se sont intensifiees, fin aout et debut septembre, les deux 
missions ont collabore afin de prevenir tout conflit et d’apaiser les tensions, 
notamment au moyen des activites complementaires que sont les bons offices de mon 
Coordonnateur special pour le Liban et les activites de liaison menees par le Chef de 
la mission et commandant de la Force aupres de leurs homologues politiques et 
militaires respectifs, au Liban comme en Israel, et de Uharmonisation du message 
vehicule. Une nouvelle reunion du forum a eu lieu le 17 octobre afin d’approfondir 
revaluation conjointe des retombees de la recente escalade et des tensions regionales 
pour l’application de la resolution 1701 (2006). De nouvelles reunions seront 
organisees a intervalles reguliers afin d’elaborer des evaluations conjointes visant a 
renforcer 1’efficacite et l’efficience des deux missions. 

4. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban ont continue d’encourager une demarche coordonnee pour ce qui concerne les 
donateurs, notamment en participant ensemble aux reunions de consultation des 
donateurs et en harmonisant leur communication, sur la question des annonces de 
contributions existantes aux fins du deployment du regiment modele et du 
renforcement de la marine libanaise. 

5. Comme suite a mon precedent rapport et a l’appui de la finalisation de 
revaluation demandee par le Comite des marches du Siege au sujet de la location 
d’autres bureaux a Beyrouth avant la fin 2019, le groupe de travail sur les locaux du 
Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban a entrepris 
d’analyser les possibilites. Au nom du Bureau du Coordonnateur special, la FINUL a 
demande une analyse de marche preliminaire et informelle portant sur les locaux 
commerciaux ; cette analyse est actuellement en cours. Un examen interne des options 
devrait eclairer 1’evaluation de mon Coordonnateur special de l’incidence, sur les 
operations et le personnel, de chaque option, afin de determiner quel est le moyen le 
plus viable d’aller de 1’avant. 
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